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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

La République Démocratique du Congo (RDC) est dotée d’immenses potentialités minières, 
agricoles, forestières et hydroélectriques, et un capital évalué à plus de US$850 milliards en 
2020 (CWON 2024). En dépit de son potentiel considérable en ressources naturelles, le pays est 
paradoxalement classé parmi les moins développés du monde, avec un revenu par habitant 
d'environ US$ 630 en 2023 et un indice de développement humain (IDH) de 0,481 en 2022. 
L’immense richesse potentielle de la RDC ne s’est pas encore réellement traduite en progrès 
tangibles. Cependant, les perspectives de croissance de la RDC demeurent favorables avec un 
taux de croissance ayant atteint 6,5% en 2024, même si la dépendance au secteur minier 
demeure forte. L'économie est peu diversifiée, la mobilisation des ressources internes reste 
insuffisante, la pression fiscale ne représentant que 13,6 % du PIB en 2024. Le rythme de             
formation des prix à la consommation s’est décéléré davantage en 2024 par rapport à 2023, 
reflétant en partie l’orientation restrictive et coordonnée des politiques monétaire et budgétaire.

La transformation du capital dont regorge le pays en richesses s’explique en partie par les limites 
du cadre institutionnel et réglementaire. Les insuffisances structurelles en matière de                          
coordination institutionnelle, le faible niveau de transparence dans l’octroi et l’exploitation des 
contrats miniers, la corruption, et l’insuffisance des compétences techniques et des ressources 
humaines qualifiées hypothèquent l’optimisation du capital national. Il importe d’accélérer les 
réformes en cours pour assurer une meilleure valorisation du capital national et garantir ainsi une 
croissance inclusive et durable. 

La RDC gagnerait à renforcer la coopération régionale afin de consolider les synergies d’action 
pour endiguer la fuite des capitaux et l'évasion fiscale. Ainsi, une participation plus active aux 
initiatives panafricaines telles que le Forum africain sur l'administration fiscale (ATAF), l'Initiative 
CABRI et l'Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances 
publiques (INTOSAI) est vivement recommandée.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

ituée au cœur du bassin du Congo, avec une superficie de 2 345 410 km², la République 
Démocratique du Congo (RDC) regorge d’énormes richesses constituées d’une biodi-
versité exceptionnelle, d’un énorme potentiel hydroélectrique, de vastes étendues de 

terres arables, et d’abondantes ressources naturelles. En 2020, la richesse potentielle de ce 
pays était estimée à $US858 milliards (CWON 2024), dont un peu plus de la moitié constituée 
du capital naturel (56%). En dépit de cette richesse variée et abondante, d’une croissance du 
PIB de 6,3% en moyenne sur 2020-2024, d’un déficit budgétaire en deçà de 5%, et d’un niveau 
d’endettement modéré estimé à 20% du PIB en 2024, l’économie congolaise demeure peu 
diversifiée, et entretient une dynamique de croissance structurellement portée par la production 
et l’exportation des produits de base, principalement des minerais. Cette situation perdure 
depuis l’indépendance du pays en 1960. La forte dépendance à l’exploitation des minerais, sans 
valeur ajoutée, rend ce pays vulnérable aux fluctuations des prix mondiaux, et le maintient dans 
sa position de pays pauvre alors qu’il aurait pu accéder au statut de pays à revenus intermé-
diaires au vu de son immense potentiel. La RDC figure parmi les pays à faible revenu, avec un 
revenu par habitant d’environ $US 630 (US Atlas) en 2023 et un IDH de l’ordre de 0,481 en 
2022. Ce net décalage entre sa richesse potentielle et le niveau de revenu de sa population, ainsi 
que son niveau de développement, se justifie en grande partie par le fait que le pays, malgré les 
amorces d’une politique de développement audacieuse et des mesures dédiées avec l’appui 
des partenaires au développement, n’a pas encore su asseoir et institutionnaliser les bonnes 
pratiques de gouvernance. La RDC doit s’inscrire résolument dans une dynamique d’accéléra-
tion de la politique de transformation structurelle de son économie. Les bonnes pratiques en 
matière de gouvernance doivent s’institutionnaliser et le pays doit disposer des capacités 
suffisantes pour organiser de manière pérenne le pilotage optimal de son développement.            
En définitive, le pays peine encore à mobiliser les ressources propres et à tirer pleinement parti 
de son immense capital pour en faire profiter les populations. 

Ce rapport se propose d’analyser la capacité de la RDC, à exploiter ses différentes formes de 
capital en vue de générer des ressources suffisantes pour le financement de la diversification de 
son économie, devant porter sa transformation structurelle et son développement. Pour ce faire, 
après une revue de la situation économique et sociale du pays, le rapport identifie les insuffi-
sances du cadre institutionnel et réglementaire liées au capital, ainsi que les défis à une meilleure 
exploitation de chaque forme de capital dans l’optique de l’optimisation des ressources. Ces 
ressources sont nécessaires pour combler le gap en besoins de financements d’au moins USD 
16,7 milliards par an jusqu’en 2030 pour financer le développement du pays, y compris le Plan 
National Stratégique de Développement (PNSD). Le rapport propose des recommandations de 
politiques dont la mise en oeuvre permettrait de transformer le potentiel capitalistique du pays en 
ressources mobilisées, et de tirer le meilleur parti de son capital, y compris son capital naturel, 
pour favoriser une dynamique d’investissements structurants en vue d’une croissance forte et 
inclusive. 

S
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PERFORMANCES 
MACROÉCONOMIQUES 
ET PERSPECTIVES 

1
MESSAGES CLÉS

•

•

•

L’économie de la RDC demeure peu diversifiée, la croissance étant essentiellement 
portée par le secteur minier. Le faible IDH traduit des difficultés à améliorer les 
indicateurs sociaux de base.

Les réformes budgétaires et monétaires nécessaires à l’impulsion de la stabilisation 
macroéconomique doivent s’accélérer pour élargir l’assiette fiscale, et porter la 
pression fiscale à plus de 20% du PIB. Ces réformes, combinées à la systématisa-
tion d’une culture de performance dans la planification, programmation, budgétisa-
tion et suivi-évaluation (PPBSE) des programmes, sont cruciales pour réussir l’exé-
cution du PNSD. 

La matérialisation des perspectives positives, au regard de la volonté de poursuivre 
les réformes, dépendra de l’évolution des conflits à l’Est du pays et des incidences 
des chocs externes à l’instar de l’incertitude du commerce mondial et des fluctua-
tions de cours des matières premières.

1.1. Introduction 

Ce chapitre présente les développements 
économiques et sociaux récents en RDC, 
et renseigne sur les projections de crois-
sance pour la période 2025-2026, avec les 
principaux risques associés. Il aborde 
l’orientation de la politique budgétaire, la 
situation de la dette publique, les politiques 
monétaires et l’inflation. Il s’appesantit 
également sur le secteur financier, la 
balance des paiements et le développe-
ment social. Il propose ensuite des orienta-
tions stratégiques visant à renforcer la 
stabilité macroéconomique et budgétaire, 
dont la mobilisation des ressources pour 
financer le PNSD. Les recommandations 
de ce rapport devraient permettre de 
consolider la stabilisation macroéconomi-
que et favoriser la dynamique d’investisse-
ments structurants pour une croissance 
forte et inclusive.

1.2. Performance en matière de 
croissance 

La croissance du PIB réel a ralenti à 6,5% 

en 2024, après des pics de 8,9% et 8,6% 
respectivement en 2022 et 2023 (voir 
tableau 1). Cette inflexion est due à une 
progression moindre que prévue du 
secteur extractif (11,6% en 2024 contre 
19,8% en 2023), en lien avec le recul de la 
demande mondiale des produits miniers, 
dont le pays est dépendant, et qui re- 
présentent structurellement plus de 35% 
du PIB. Cette baisse est aussi le fait des 
répercussions du conflit à l’Est du pays. 
Côté offre, la croissance a été portée par le 
secteur extractif (11,6%) en 2024, et dans 
une moindre mesure, par le secteur non 
extractif, notamment les transports et 
télécommunications (6,8%) et les bâti- 
ments et travaux publics (4,4%) en lien 
avec la production de l’industrie ciment- 
ière. En termes de demande, la croissance 
a été soutenue par le dynamisme observé 
au niveau des investissements (21,3%), 
dont les travaux publics, y compris le 
programme de développement des 145 
territoires, les exportations, principalement 
celles des minerais (7,7%), et la consom-
mation (3,5%). De manière corollaire, la 
croissance du PIB par habitant, s’est 
infléchie à 3,1% en 2024.

1R A P P O R T  P A Y S  2 0 2 5  -  R D C



1.3. Autres évolutions 
macroéconomiques et sociales 
récentes 

1.3.1. Politique monétaire, inflation et taux 
de change

En 2024, la Banque centrale du Congo 
(BCC) a poursuivi le resserrement de la 
politique monétaire en maintenant son 
taux directeur élevé (25 %). Elle a maintenu 
une politique discriminatoire de la constitu-
tion des réserves obligatoires, situant les 
coefficients à 0% et 12% sur les dépôts à 
terme et à vue en francs congolais (CDF) 
respectivement. Les coefficients en devis-
es étrangères se situent à 12% sur les 
dépôts à terme et 13% sur ceux en CDF. 
Elle a par ailleurs poursuivi ses opérations 
d’adjudication sur le marché des changes, 
et a amorcé la dédollarisation (90% des 
dépôts sont jusqu’ici en dollars) à travers 
l’obligation d’utiliser le franc congolais 
(CDF) pour les paiements électroniques et 
les taxes. Ces mesures, combinées à la 
baisse des prix de l’énergie, ont contribué 
à atténuer la dépréciation du taux de 
change (de 24 % en 2023 à 6 % en 2024) 
et à maîtriser l’inflation, la ramenant de 
19,9 % en 2023 à 17,9 % en 2024. 

1.3.2. Secteur financier

Globalement, en 2024, la solidité financ- 
ière des banques a continué à s’améliorer. 
Le secteur financier en 2024 est composé 
de 15 banques, 11 compagnies d’assur-
ances, et 101 institutions de microfinances 
et coopératives d'épargne et de crédit. Le 
taux de bancarisation reste faible (20%), 
au même titre que le crédit au secteur 
privé, principalement octroyé par les 
banques, bien qu’il ait atteint 16% du PIB 
en 2024. L’épargne nationale reste faible 
également (11%).      

Le ratio des prêts non performants est 
passé de 8% en 2022 à 6% en 2024.          
La même année, 90% des dépôts sont 
libellés en dollars US$, exposant les 
opérateurs économiques aux fluctuations 
du dollar et aux pertes de change.              
Le marché des capitaux se limite au 
marché monétaire et à un marché de titres 
publics encore embryonnaire. Le gouver- 
nement poursuit la réflexion engagée en 
vue de la création des banques de dével-
oppement dédiées (agriculture et/ou infra- 
structures), et d’une caisse des dépôts et 
consignations.

1.3.3. Politique budgétaire et dette 
publique

La situation budgétaire s’est légèrement 
détériorée, malgré une bonne perfor-
mance des recettes, avec un déficit 
budgétaire de 2,0% du PIB en 2024 
contre 1,7% du PIB en 2023. Cette situa-
tion s’explique par l’augmentation des 
dépenses, particulièrement celles de la 
sécurité (environ 2% du PIB). Les dépens-
es, ayant augmenté de 13,7% du PIB en 
2023 à 14,9% du PIB en 2024, ont 
surcompensé l’augmentation des recettes 
intérieures, qui ont porté le taux de pres-
sion fiscale de 12,2% du PIB en 2023 à 
13,6% du PIB en 2024. Le déficit 
budgétaire a été financé par l’émission de 
bons et d’obligations du Trésor et par les 
tirages sur emprunts extérieurs, dénotant 
le respect du pacte de stabilité qui proscrit 
le recours au financement monétaire du 
déficit. Le taux d’endettement de la RDC 
est passé de 17,8% du PIB en 2023 à 
20% en 2024, demeurant en deçà des 
normes des pays de l’Afrique centrale, 
notamment ceux de la CEMAC qui se 
situent en moyenne à 70% du PIB. Sur la 
base de l’évaluation de viabilité réalisée 
par les autorités et le FMI, cette dette reste 

Source : BAD & DGCP

Figure 1. Évolution du solde budgétaire et de la dette publique en RDC
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soutenable avec un risque modéré.            
La dette intérieure constituée essentielle-
ment d’arriérés a augmenté de 0,7%, pour 
représenter 5,3% du PIB en 2024. Leur 
paiement contribuerait à soutenir le tissu 
économique, et la demande intérieure.

1.3.4. Position extérieure – Flux financiers 
extérieurs   

En 2024, le déficit courant s’est amélioré, 
passant de 6,2 % du PIB en 2023 à 3,4 %. 
Cette évolution positive résulte principale-
ment de la bonne tenue du solde commer-
cial, tirée par une croissance des exporta-
tions (12 %) supérieure à celle des impor-
tations (9 %). Cela a contribué à porter le 
niveau des réserves internationales à US$ 
6,7 milliards à fin 2024 représentant 3 
mois d’importations ; soit une hausse de 
US$ 1,3 milliards par rapport à 2023 où les 
réserves équivalaient à 2,7 mois d'impor-
tations. Les exportations minières, qui 
représentent environ 95 % des exporta-
tions totales et 39% du PIB, ont été le 
principal moteur de cette amélioration. 
Cette progression a contribué à limiter 
l’impact du déficit     structurel des services 
sur le déficit courant. Néanmoins, la RDC 
reste tributaire des importations de servic-
es dans les secteurs de l’exploitation 
minière, de la construction, du transport et 

du commerce. Le financement du déficit 
courant a été assuré par les Investisse-
ments Directs Etrangers (IDE), principale-
ment orientés vers le secteur minier, l’aug-
mentation des transferts de la diaspora et 
les prêts-projets.

1.3.5. Évolutions sociales 

En 2023, 74,6% des Congolais vivaient en 
deçà du seuil de pauvreté avec moins de 
2,15 dollars par jour, et une personne sur 
six vivant dans une extrême pauvreté en 
Afrique subsaharienne habitait en RDC 
(Banque mondiale, 2024). Le pays se 
caractérise par ailleurs par un faible niveau 
de développement, avec un IDH de 0,481 
en 2022 (179e/191) et des inégalités 
persistantes (coefficient de Gini 0,51 en 
2020). Le taux de sous-emploi est struc-
turellement supérieur à 50%, et le chô- 
mage des jeunes de 15-24 ans est égale-
ment élevé. La croissance demeure non 
inclusive, en raison des inégalités et de 
grandes disparités dans la redistribution 
des richesses. Cette situation est exacer-
bée par la forte croissance démographi- 
que que connait le pays et par la guerre à 
l’Est du pays dont les répercussions sur la 
situation humanitaire s’aggravent.

Encadré 1. Efforts de mobilisation des ressources intérieures et de réduction du
déficit de financement du développement 

Le gouvernement congolais a pris des mesures de mobilisation des ressources propres                
nécessaires au financement de son programme de développement, tel que repris dans les 
PNSD 2019-2023/2024-2028. Ces mesures incluent l’élargissement de l’assiette fiscale, le                        
renforcement du contrôle financier, la poursuite des réformes fiscales et douanières, la digitalisa-
tion des procédures fiscales, la rationalisation du régime des exonérations fiscales, la sensibilisa-
tion des contribuables, etc. Ces efforts ont porté les recettes de 6,6% du PIB en 2019 à 13,6% 
du PIB en 2024. L’émission de titres publics a contribué à l’effort de mobilisation des ressources.     
Cette dynamique devrait s’accélérer pour financer le déficit, dans un contexte de hausse des 
dépenses humanitaires et de sécurité.

Indicateurs 

Taux de croissance du PIB réel (%)

Taux de croissance du PIB réel
par habitant (%)

Inflation (%)

Solde budgétaire global, y compris
dons (% PIB)

Solde du compte courant (% PIB)

2020

1,7

-1,5

11,4

-1,0

-2,2

2021

6,2

2,8

9,4

-1,9

-1,1

2022

8,9

5,4

9,1

-0,9

-4,9

2023

8,6

5,1

19,9

-1,7

-6,2

2024(e)

6,5

3,1

17,9

-2,0

-3,4

2025(p)

5,0

1,7

8,8

-2,8

-3,2

2026(p)

5,3

2,0

7,1

-2,5

-3,0

Tableau 1. Principaux indicateurs macroéconomiques

Source: Données des autorités locales ; du département Statistiques de la BAD, mai 2025 ; FMI ; Banque mondiale et ONU ; estimations (e)

et prévisions (p) basées sur les calculs des auteurs
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1.4. Perspectives et risques 
macroéconomiques  

1.4.1. Perspectives

La croissance du PIB projetée respective-
ment en 2025 et 2026 est de 5% et 5,3%, 
tirée principalement par les industries 
extractives. L’inflation devrait baisser 
respectivement à 8,8% en 2025 et 7,1% 
en 2026, du fait des retombées positives 
de la politique monétaire restrictive de la 
BCC. Le déficit budgétaire devrait attein-
dre 2,8% du PIB en 2025 et 2,5% du PIB 
en 2026, subissant la pression des 
dépenses liées à l’escalade du conflit, 
mais bénéficiant de l’assainissement 
budgétaire dans le cadre du programme 
avec le FMI. Malgré les chocs externes qui 
impacteraient négativement les cours des 
matières premières, le déficit du compte 
courant devrait baisser à 3,2% du PIB en 
2025 et 3,0% du PIB en 2026. 

1.4.2. Risques

La situation sécuritaire prévalant dans l’Est 
du pays constitue un risque prédominant, 
au regard de ses répercussions sur la 
soutenabilité budgétaire (accroissement 
significatif des dépenses, pertes de 
recettes avec la fermeture des démembre-
ments de l’administration dans les zones 
occupées) et sur les arbitrages liés à l’exé-
cution des réformes et des programmes. 
La baisse de l’aide publique au développe-
ment constitue aussi un risque, au regard 
de son impact sur les arbitrages 
budgétaires. Enfin, la hausse des tarifs 
douaniers, pourrait avoir un effet indirect 
croisé sur les agrégats macroéconomi-
ques (croissance économique et déficits 
jumeaux) à travers les répercussions sur la 
demande chinoise et les autres pays 
écheangeant avec la RDC.

Encadré 2. Effets probables de la hausse des tarifs douaniers sur l�économie
de la RDC
Si elle venait à être appliquée, la hausse annoncée des tarifs douaniers devrait affecter plusieurs 
pays africains, dont la République Démocratique du Congo (RDC) à qui un taux de 11% sur les 
exportations en direction des Etats-Unis est appliqué. L’impact de ces mesures serait minimal 
car les exportations congolaises vers les États-Unis sont relativement faibles et ne représentent 
que 1,3 % des exportations totales du pays et 0,6 % de son PIB. 58 % des exportations congo-
laises vers les États-Unis sont exemptées de nouveaux droits de douane, notamment celles des 
produits critiques comme le cuivre, le pétrole et certains métaux stratégiques (niobium, tantale, 
vanadium). 
En revanche, l’impact indirect pourrait affecter le commerce avec la Chine, qui reçoit près de        
69% des exportations totales de la RDC. La hausse des tarifs pourrait réduire la demande 
chinoise. Ce qui pourrait réduire sa demande en matières premières congolaises, diminuer de 
manière corollaire les exportations congolaises vers la Chine (de 5 % environ, soit 2 % du PIB), 
et avoir un impact sur les revenus miniers (recettes et dividendes).

1.5. Politiques à envisager pour 
accélérer le développement 
économique de la RDC   

Répondre à l’impératif de diversification de 
l’économie et d’industrialisation du pays, 
lancinant depuis l’indépendance, est plus 
que d’actualité, et est bien perçu par les 
autorités congolaises, capté dans le 
PNSD. Cela nécessite, pour les politiques, 
de systématiser la culture de la perfor-
mance et la chaîne planification, program-
mation, budgétisation, et suivi-évaluation 
(PPBSE). A court terme, les autorités pour-
raient œuvrer à : (i) renforcer le Système 
Statistique National et l’appropriation 
budgétaire du renforcement des capacités 

et, (ii) accélérer les réformes macro-
économiques et budgétaires (mobilisation 
des ressources et chaîne de la dépense, 
dont les marchés publics) conclu avec le 
FMI. A moyen et long termes, les autorités 
devraient : (iii) systématiser les fonds 
d’études pour accélérer la préparation et 
l’exécution des programmes/projets ; (iv) 
renforcer la participation des entreprises 
nationales aux marchés publics ; (v) mettre 
en place des instruments de garanties de 
financements pour les PME pour renforcer 
le tissu entrepreneurial ; et, (v)  créer la 
Banque de développement pour accroître 
les opportunités de financement à long 
terme des projets (12 parcs agroindustri-
els, des parcs industriels, etc.). 

4

1  Le cadre programmatique du PNSD est articulé autour des domaines de concentration suivants : (i) Amélioration 
de la gouvernance ; (ii) Développement du capital humain ; (iii) Diversification et transformation structurelle de 
l’économie ; (iv) Modernisation des infrastructures et aménagement du territoire ; et (v) Développement durable 
et équilibré.
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STIMULER LA MOBILISATION 
ET L’UTILISATION EFFICACE 
DES CAPITAUX NATIONAUX

2

MESSAGES CLÉS

•

•

•

Le PNSD 2024-2028 incluant en partie le plan d’industrialisation adopté en 2021 
d’un montant de US$58 milliards, vise une croissance économique robuste, diver-
sifiée, inclusive et durable, qui requiert de combler un besoin de financement de 
plus de US$ 15 milliards par an (BAD, 2024).

A cet effet, il est nécessaire de mobiliser de manière optimale des ressources 
budgétaires au-delà des 15% du PIB en moyenne que le pays peine à réaliser, au 
même titre que les US$858 milliards que représentaient en 2020 les différentes 
formes de capital du pays, à savoir, le capital naturel, le capital humain, le capital 
financier, et le capital des entreprises.

Pour ce faire, les réformes en cours devront s’accélérer et s’approfondir. Elles 
concernent la mise à l’échelle institutionnelle et opérationnelle de la collecte des 
données, la coordination et l’intensification de l’exécution des politiques institution-
nelles, économiques et financières, et sectorielles, incluant l’élargissement de 
l’espace budgétaire, la rationalisation de la dépense publique, et le renforcement 
de son contrôle.

2.1. Introduction 

Ce chapitre vise à identifier les besoins de 
financements d’une croissance économi-
que inclusive et durable portant transfor-
mation structurelle de la RDC, ainsi que les 
ressources budgétaires et les différentes 
formes de capital susceptibles d’être 
mobilisées pour les combler. Il aborde les 
indicateurs de mobilisation des ressources 
budgétaires (fiscales et non fiscales) et 
d’efficacité de la dépense, avant d’exam-
iner les différentes formes de capital 
retenues que sont notamment le capital 
naturel, le capital humain, le capital financi-
er (marchés intérieurs de capitaux), et le 
capital des entreprises. Pour chaque type 
de capital retenu, il définit le concept, 
précise les indicateurs, relève les défis 
pour l’améliorer. Le chapitre se referme 
par la formulation des recommandations.

2.1. Mobilisation des ressources 
budgétaires 

2.2.1. Besoins de financement de la RDC 
Les besoins de financements pour amorc-
er significativement la transformation de 
l’économie congolaise et réaliser le PNSD 
et les ODD, sont estimés selon la Banque, 
à au moins US$ 16,7 milliards par an 
jusqu’en 2030. En 2024, le déficit 
budgétaire primaire s’est établi à 0,5% du 
PIB, en deçà des 1,2% du PIB observés 
en moyenne en 2022-2023, dû aux efforts 
de mobilisation des ressources et de 
rationalisation des dépenses. Le déficit 
budgétaire de 2,0% du PIB, contre 1,7% 
en 2023, a été financé par l’émission de 
titres et d’emprunts, l’absence d’un 
marché secondaire des titres étant corol-
laire d’une flexibilité limitée de financement 
du déficit.
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2.2.2.  Recettes fiscales 

En 2024, les recettes fiscales ont 
augmenté de 10,1% du PIB à 10,7% du 
PIB (3 points inférieur au Cameroun), 
représentant 90% des recettes totales en 
RDC . Les impôts sur les sociétés (40% 
des recettes fiscales) et la TVA (15% des 
recettes fiscales), dominent la structure 
fiscale. Ces réalisations ont été portées 
par les réformes du plan des finances 
publiques avec la digitalisation, la TVA, et 
la réorganisation ainsi que le renforcement 
des services fiscaux.

2.2.3. Recettes non fiscales

En 2024, les recettes non fiscales de la 
RDC ont augmenté de 44,6%, soit CDF        
4.144 milliards (2,1% du PIB), au-delà du 
Cameroun (1,1% du PIB). Elles sont 
dominées par les recettes domaniales 
(59,2%), les recettes administratives 
(33,8%). L’amorce des réformes de digital-
isation impulsées par le déploiement 
progressif de plateformes numériques 
visant à renforcer les croissements de 
bases de données et réduire la fraude, 
combinées avec la réorganisation des 
services, ont contribué à cette augmenta-
tion des recettes fiscales. Le principal défi 
sera de systématiser et intensifier les 
réformes en cours, et de pérenniser les 
coûts récurrents et de renforcement des 
capacités sur le budget de l’Etat, avec 
l’appui des partenaires au développement. 

2.2.4. Mobilisation des ressources fiscales 
et efficacité de la dépense

La pression fiscale de 13,6% du PIB en 
2024 devra s’accroître de 10 points de PIB 

(Bourhanbour and alii, FMI 2024), ou 
atteindre 24% du PIB (Tshilambu 2021) 
pour significativement financer la transfor-
mation économique de la RDC. Il s’avère 
crucial de poursuivre l’exécution du plan 
stratégique de réformes des finances 
publiques, encadré par le programme 
avec le FMI, avec une attention sur la 
formalisation du secteur informel. Les 
dépenses publiques (14,9% du PIB en 
2024), sont en augmentation constante 
depuis 2021 (9,4%du PIB). L’efficacité de 
la dépense devra être renforcée par 
l’amélioration des capacités de planifica-
tion/prévision, et le respect des procé-
dures de la chaîne des dépenses (procé-
dures d’urgence/marchés publics, et 
contrôle).

2.3. Capital naturel de la RDC  

2.3.1. Aperçu du capital naturel de la RDC  

En guise de rappel, la RDC possède une 
richesse estimée à US$858 milliards, dont 
le capital naturel représente 56%. Cette 
richesse inclut des stocks importants de 
gisements de minerais stratégiques 
(cobalt, cuivre, lithium), un riche potentiel 
hydroélectrique, des forêts tropicales 
couvrant 10 % des forêts mondiales, et 67 
% des eaux du bassin du Congo. Le 
capital naturel du pays comprend les 
ressources renouvelables (forêts, terres 
agricoles, pêcheries), les ressources non 
renouvelables (pétrole, gaz, minerais), et 
les richesses immatérielles (énergies 
renouvelables, paysages naturels). La 
valorisation de ce capital naturel reste un 
défi d’ordre organisationnel (cadres régle-
mentaires et opérationnels), et de structur-
ation de véhicules financiers. 

Capital naturel

Capital renouvelable
     Forêts, bois
     Forêts, non ligneux
     Mangroves
     Pêches
     Terres agricoles 
      Énergie hydroélectrique
Capital non renouvelable
     Pétrole
     Gaz naturel
     Charbon
     Métaux et minéraux
Capital naturel total

1995

369 320
124 326
95 338

0
47

154 122
11 673
57 240
10 585

0
0
0

426 560

2020

410 808
106 505

81 673
0

37
200 550

22 073
40 592
5 015

0
0
0

451 400

Évolution en%

11%
14%

-14,3%
-

-21%
30%
89%

-29%
-53%

-
-
-

5,8%

1995

8 532
2 872
2 202

0
1

3 561
270

1 322
245

0
0
0

9 854

2020

4 424
1 147

880
0
0

2 160
238
437

54
0
0
0

4 861

Évolution en%

-48%
-60%

-60
-

-63%
-39%
-12%
-67%
-78%

-
-
-

-51%

Tableau 2. Décomposition du capital naturel

Source: CWON 2024

6

2  Les recettes fiscales comprennent six catégories d’impôts : sociétés, TVA, impôts sur le revenu des personnes
 physiques-IRPP, impôts sur les biens et services autres que la TVA, cotisations de sécurité sociale, autres 
impôts et taxes à l’importation.
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2.3.2. Contribution économique du capital 
naturel de la RDC    

Les mines représentent le capital naturel le 
plus valorisé à ce jour. La valeur ajoutée du 
secteur minier a crû de 11,6% en 2024, et 
contribue pour 70% à la croissance du PIB 
réel (6,2%). Il représente 90% des recettes 
d’exportations, et 37% des recettes hors 
dons. Le pays dépend des ressources 
minières qu’il exporte à l’état brut, ce qui 
explique son score de complexité 
économique faible (0,42) le classant au 
131eme/133 pays. Cette situation expose 
le pays aux fluctuations des cours          
mondiaux. La gestion de ces ressources, 
qui est cependant plombée par la corrup-
tion et les évasions fiscales, doit s’amélior-
er significativement, pour que le pays 
accroisse ses revenus et pérennise le 
financement de sa croissance et de sa 
transformation industrielle. 

2.3.3. Estimations et dynamiques du 
capital naturel  

Selon la Banque mondiale (CWON, 2024), 
entre 1995 et 2020, la valeur nette estimée 
du capital naturel de la RDC, la plus impor-
tante d’Afrique centrale, a augmenté de 
5,8%, soit de US$425,56 à US$451 
milliards. Cet accroissement est attribua-
ble au capital renouvelable (90% du capital 

naturel total) qui s’est accru de 11%. 
Toutefois, le capital naturel par habitant a 
chuté de US$9.854 à US$4.861, soit de 
-51%, du fait d’un doublement démo-
graphique (+115%). La valeur des pâtur-
ages/terres agricoles a plongé de 39%, 
tandis que celle des ressources non 
renouvelables est passée de US$1322 à 
US$437 par habitant. La RDC reste ainsi 
très en deçà de la moyenne africaine 
(US$6319 par habitant en 2020).

2.3.4. Défis pour tirer parti du capital 
naturel de la RDC   

Tirer parti du capital naturel commande de 
le mesurer convenablement. Le système 
de comptabilité nationale (SCN) de la RDC 
doit donc complètement migrer du SCN 
1993 vers le SCN 2008, pour aboutir au 
Système de Comptabilité Environnemen-
tale Economique (SEEA). Le PIB vert du 
pays pourrait être réévalué d’au moins 
29,5% à US$ 86,1 milliards courants de 
2022. L’intégration du capital naturel dans 
les chaînes décisionnelles du pays est un 
défi. Il est accru par le sous-financement 
de la collecte des données, le manque de 
capacités, un cadre juridique complexe, et 
un déficit de transparence dans le suivi 
des crédits carbone. Les défis de gouvern-
ance sont également à prendre en compte 
(corruption, évasion fiscale, etc.).

République démocratique du Congo
République centrafricaine
Angola
République du Congo
Gabon
Cameroun
Nigéria
Ethiopie
Tanzanie
Côte d'Ivoire
Ouganda
Zambie

Pays
PIB traditionnel
(Milliards USD)

66,4
2,45

122,02
13,51
21,12
44,94

477,38
120,36
73,53
70,32
47,57
29,12

PIB vert
(Milliards USD)

86,07
10,56

129,83
18,46
25,73
49,43

481,04
122,56
75,47
72,21
49,35
30,18

Changement
Milliards USD Pourcentage

19,62
8,11
7,81
4,95
4,62
4,49
3,66
2,20
1,94
1,89
1,78
1,06

29,54
330,81

6,40
36,63
21,86

9,99
0,77
1,83
2,64
2,69
3,75
3,64

Tableau 3. PIB ajusté en tenant compte de la séquestration du carbone de la RDC
et de certains pays comparables (milliards de $ courants en 2022) 

Source: BAD

2.4. Capital d’entreprises de la 
RDC   

2.4.1. Préparation du terrain 

Le capital des entreprises peut être défini 
comme l’ensemble des actifs, notamment 
des ressources qu’elles mobilisent pour 

créer de la valeur ajoutée. Il est détermi-
nant dans la croissance économique et la 
mobilisation des ressources pour financer 
le développement des infrastructures et le 
capital humain. Ce capital et son dévelop-
pement sont aussi importants pour 
innover et pérenniser la création de valeur. 
Cela est établi et mis à jour depuis Solow 
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(1956), Romer (1986), et plus récemment 
par Acemoglu (2024) et Aghion et al. 
(2019) concernant l’apport de l’intelligence 
artificielle. Dans les pays à faible revenu 
d’Afrique subsaharienne comme la RDC, 
la base fragile d’entreprises formelles et 
les contraintes de financement limitent ce 
capital, la diffusion des innovations, la 
création des richesses et la base taxable.

2.4.2. Indicateurs du Capital des 
entreprises 

Selon les statistiques disponibles, la RDC 
disposait en 2021 de plus 9 000 entrepris-
es (dont 1 000 ayant un chiffre d’affaires 
de plus de US$400 000) contre 370 000 
dans un pays comme le Maroc. Les 70% 
du PIB en 2024 étaient réalisés par le 
secteur minier, dont 80% par peu d’entre-
prises non artisanales. Cette situation 
dénote une faible base et donc un faible 
capital des entreprises, peu diversifié. Ce 
qui limite nettement l’impact du dévelop-
pement du secteur privé sur les ambitions 
de croissance, d’industrialisation, et de 
transformation du pays. L’inexistence d’un 
marché financier de capitaux domes-
tiques, ou la faible capacité des entrepris-
es non minières internationales à accéder 
aux marchés de capitaux régionaux, limite 
également leur capitalisation.

2.4.3. Défis et opportunités de renforcer le 
capital d’entreprises en RDC  

Malgré l’opérationnalisation de l’Agence 
nationale pour la promotion des inves-
tissements (ANAPI) et la cellule de suivi du 
climat des affaires par la Présidence de la 
République, le capital d’entreprises subit 
les effets d’un environnement institutionnel 
peu favorable et du faible accès au 
financement. Le coût et l’accès à l'électric-
ité (utilisation de groupes électrogènes), 

ainsi que le coût des transports, renchéris-
sent leurs coûts d’exploitations, et réduis-
ent leurs marges et leurs capacités 
d’investissements et d’innovation. L’accès 
au financement est contraint par la qualité 
approximative des dossiers de demande 
de crédits, l'absence de garanties pour les 
PME, l’informalité de l’économie et l’insuff-
isante circulation de l’information, la prise 
de risque limitée des institutions bancaires 
financières et des intermédiaires financi-
ers, et la faiblesse du système judiciaire. 
Tous ces facteurs limitent l’accès du 
secteur privé au crédit et affectent le taux 
d’investissement du secteur privé (moins 
de 10% du PIB).

2.5. Capital humain de la RDC    

2.5.1. Préparation du terrain 

L’indice de capital humain (ICH) établi à 
0,37 en 2020, était inférieur à la moyenne 
des pays d'Afrique subsaharienne (0,40). 
Ainsi, un Congolais né aujourd'hui ne 
réaliserait que 37 % de son potentiel, com-
paré à ce qui serait possible s’il bénéficiait 
d'une scolarité complète de qualité et de 
bonnes conditions sanitaires. Malgré un 
taux de scolarisation au primaire de 119% 
en 2023, 34% des élèves ne terminent pas 
le cycle primaire, 60 % d’enseignants sont 
insuffisamment formés. L’inadéquation 
entre la formation et le marché du travail 
conduit à un chômage endémique des 
jeunes (plus de 15% en 2023) en plus du 
taux de sous-emploi supérieur à 50%. En 
matière de santé, l’espérance de vie (60,3 
ans) est inférieure à la moyenne africaine 
(70 ans). L’accès aux soins de santé est 
limité avec 1 médecin pour 10 000 habit-
ants, et moins de 10% du budget est 
alloué au secteur de la santé contre 15% 
selon les normes internationales.

1995

78,49%

11,4%

3,3%

-

2010

95,62%

8,34%

4,1%

-

2020 2022

118,19%

6,36%

5,3%

0,37

 
-

6,01%

4,5%

-

Tableau 4. Indicateurs clés de l�éducation, de la santé et de la main-d��uvre en RDC 

Source: Banque mondiale

Education (correspond à la scolarisation totale du primaire,
quel que soit l'âge et exprimé en pourcentage de la population
totale de la tranche d'âge d'enseignement du primaire)

Taux de mortalité infantile (nombre d’enfants qui décèdent enfants
un an pour 1000 naissances)

Taux de chômage (OIT, part de la population active qui est sans
emploi mais qui est disponible pour et à la recherche d'un emploi)

Indice de développement du capital humain
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2.5.2. Principaux obstacles au développe-
ment du capital humain en RDC     

Le développement harmonieux du capital 
humain en RDC est affecté par la qualité 
des systèmes de santé et d’éducation, 
limitant ainsi l’offre et la qualité de services. 
Les insuffisances organisationnelles et les 
faibles capacités techniques des infra- 
structures éducatives et sanitaires, limitent 
l’accès aux équipements et soins médi-
caux. L’insuffisance d’enseignants et de 
personnels sanitaires constitue aussi un 
frein. L’inadéquation observée entre les 
programmes éducatifs et le marché du 
travail, combinée aux difficultés d’accès à 
Internet qui pèsent sur l’acquisition des 
compétences numériques, obère l’exploi- 
tation d’opportunités économiques et 
nourrit le chômage. L’insécurité alimentaire 
affectant 26,5% de la population totale en 
2023, conduit à un retard de croissance 
qui affecte leur développement cognitif.

2.5.3. Investir dans l’éducation et le dével-
oppement des compétences   

Investir dans l’éducation et les compé- 
tences est le moteur de création de 
richesse. Pour ce faire, la première clé est 
budgétaire, et permet de mobiliser les 
ressources humaines, matérielles, et 
financières pour élaborer et exécuter les 
programmes. La deuxième clé est organi-
sationnelle, notamment celle de s’assurer 
de disposer des instruments de mise en 
œuvre effective des programmes, et de les 
utiliser effectivement pour les exécuter, en 
tenant compte de l’efficacité dans l’alloca-
tion des ressources. La RDC doit réaliser 
des progrès notables dans ces deux 
domaines. En 2023, le pays avait prévu 
d’allouer 19,9 % du budget au secteur de 
l’éducation, mais n’a pas été en mesure de 
pleinement le faire, le taux d’exécution 
ayant été seulement de 17,1%.

2.5.4. La santé comme pilier du 
développement du capital humain  

La santé des populations figure en bonne 
place dans les documents stratégiques, 
tels que les PNSD comme fer de lance de 
la transformation du pays. L’un des défis à 
relever concerne le financement du 
secteur. Selon la cour des comptes, 9,4% 
du budget a été alloué au secteur en 2023, 
contre 15% prévu conformément au proto-
cole d’Abuja de 2001 visant à assurer la 
couverture de santé universelle. L’autre 
défi relève des capacités insuffisantes à 
organiser et à articuler l’exécution des 
projets et des programmes autour de la 
performance et de la chaîne des résultats. 
Les dépenses devront être portées dura-
blement au-delà de 15% du budget pour 
assurer la couverture sanitaire universelle.

2.6. Capital financier     

2.6.1. Marchés financiers et de capitaux 
nationaux
  
Les marchés financiers et de capitaux 

nationaux ne sont pas développés en 
RDC. Il n’y a pas de bourses de valeurs, et 
les sociétés congolaises ne sont pas 
cotées sur les marchés des capitaux 
régionaux. Ces dernières années, 
l’absence de financement monétaire du 
déficit a conduit les autorités congolaises à 
développer le marché de la dette domes-
tique des titres publics (bons et obligations 
du Trésor), et à y être plus actives avec une 
prédominance progressive des émissions 
d’obligations. Les émissions ont plus que 
doublé, augmentant de CDF 1430 milliards 
en 2023 à CDF 3472 milliards en 2024, 
avec la part des obligations du Trésor 
augmentant de 40% en 2023 à 90% en 
2024. Les obligations émises en dollars 
ont représenté 78% des émissions de 
titres en 2024, indiquant que la confiance 
progressive dans ce type de financement 
se consolidera avec le raffermissement de 
la confiance dans la monnaie congolaise 
en lien avec l’amorce de la dédollarisation.

Les transferts de fonds de la diaspora, qui 
se sont élevés à plus de US$ 1 milliard 
(environ US$ 3 milliards au Sénégal), 

Encadré 3. Réformes et investissements à succès dans l�éducation

La RDC a entrepris ces dernières années des réformes éducatives ambitieuses, dont certaines 
ont produit des résultats tangibles. La plus emblématique reste la mise en œuvre de la gratuité 
de l’enseignement primaire public en 2019, une mesure historique qui a permis à plus de                    
4 millions d’enfants, auparavant exclus du système scolaire, de rejoindre les bancs de l’école, 
avec un impact particulièrement positif sur la scolarisation des filles et des enfants issus de 
milieux défavorisés. Soutenu par des partenaires comme l’UNICEF, la Banque mondiale et 
l’UNESCO, le gouvernement a également investi dans la réhabilitation d’infrastructures scolaires, 
la formation continue des enseignants et la distribution de manuels pédagogiques. 
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supportent la consommation des        
ménages. Des approches pour accroître 
les envois de fonds de la diaspora en 
allouant la part additionnelle à des produits 
d’épargne, pourraient être envisagées 
pour élargir la base de ressources. 

2.6.2. L’état du développement financier 
en RDC   

Absa 2023 classe la RDC au 25ème rang 
sur 28 pays, indiquant la nécessité d’ac-
célérer le développement financier du 
pays. Le taux de bancarisation est inférieur 
à 20%, et le crédit au secteur privé oscille 
structurellement autour de 15% (16% en 
2024). Cela, en dépit d’une progression 
notable de la monnaie électronique qui a 
impulsé l’inclusion financière, dont le taux a 
bondi en un peu plus d’une décennie, 
augmentant de 3,5% en 2010 à 38,5% en 
2022. Cette dynamique positive, qui a 
élargi l’accès aux services financiers, a été 
portée par le développement des plate-
formes de paiements mobiles dans les 
zones urbaines, mais aussi dans les zones 
rurales. L’accélération du développement 
financier en RDC passe par la mise en 
place du « switch monétique » qui va 
améliorer l’interopérabilité des opérateurs 
de monnaie électronique. Cela nécessite 
en outre une diffusion de la culture 
financière à travers des programmes d’éd-
ucation financière, et un déploiement plus 
important des institutions financières dans 
les zones rurales. Cela passe aussi par un 
renforcement des infrastructures numéri-
ques et des solutions digitales, ainsi que 
par l’accélération du Compact énergétique 
pour un meilleur accès à l’électricité. 

2.6.3. Mobilisation des ressources 
financières pour le développement de la 
RDC    

Le secteur bancaire, composé de 15 
banques commerciales, représente actuel-
lement 16 % du PIB du pays en actifs 
financiers. Le crédit au secteur privé évolu-
ant en dessous de 15% du PIB (11% en 
2023), doit augmenter pour compléter la 
nette progression du marché des titres 
publics, qui lui-même doit évoluer avec un 
marché secondaire. Le marché de 
l’épargne doit absolument se développer 
pour offrir des solutions de financement à 
long terme de l’économie. Le taux de 
pénétration du secteur des assurances, 
régulé par l'Autorité de régulation et de 

contrôle des assurances (ARCA) opérant 
depuis 2019, reste faible (0,44% du PIB en 
2023), en dépit d’un accroissement nota-
ble des primes, qui ont quintuplé en cinq 
ans pour s’établir à un peu plus de US$ 
310 millions en 2023. La mobilisation des 
ressources bénéficiera des progrès de la 
lutte contre l’évasion fiscale, et la surveil-
lance des flux financiers illicites qui condu-
isent à un manque à gagner de ressources 
estimées à plus de US$ 2 milliards, et 
pouvant fluidifier la circulation financière et 
financer des programmes. Il est important, 
avec l’essor que doit prendre le finance-
ment du secteur privé dans la création de 
richesses, de faciliter le déploiement des 
fonds de capital-risque, et des opérations 
de crowdfunding. Ces véhicules de mobili-
sation des ressources devront abonder les 
initiatives naissantes de finance verte 
(EDN, marché de carbone, obligations 
vertes, etc.).

2.6.4. Ressources financières extérieures 
pour le développement de la RDC   

En 2022, les flux d'investissements directs 
étrangers (IDE) vers la République 
démocratique du Congo (RDC) ont atteint 
US$1,8 milliards, principalement dans les 
secteurs minier et pétrolier. Les transferts 
de fonds de la diaspora congolaise se sont 
élevés à environ 1,3 milliard de dollars en 
2021, contribuant ainsi aux revenus des 
ménages. Ces fonds sont en grande partie 
utilisés pour les besoins de consommation 
et en appui au secteur informel, ce qui 
explique leur faible contribution aux inves-
tissements. La RDC a également reçu 
environ US$1,5 milliard d'aide publique au 
développement nette en 2022. En décem-
bre 2023, la dette publique s'élevait à 
US$11,06 milliards, dont US$7,37 milliards 
de dollars de dette extérieure, soit 10,78 % 
du PIB du pays. La RDC possède de 
riches forêts tropicales et tourbières, ce qui 
la positionne comme un acteur clé de la 
lutte mondiale contre le changement 
climatique. Cependant, le financement 
international de la lutte contre le change-
ment climatique reste insuffisant. En 
décembre 2023, le Fonds d'investisse-
ment climatique (FIC) a approuvé trois 
projets transformateurs pour la RDC, d'un 
montant total de US$28,5 millions, avec un 
cofinancement prévu de US$96,15 
millions. Pour exploiter pleinement ces 
ressources, la RDC travaille à un cadre de
 financements mixte, qui devrait à moyen
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Encadré 4. Enjeux et opportunités autour de la réduction de l�aide publique
au développement

La République démocratique du Congo dépend de l’APD pour financer son développement. 
Selon l’OCDE, le pays a reçu US$ 4,3 milliards en 2022, soit 59% de l’APD de l’Afrique centrale 
(US$7,3 milliards), US$43 par habitant, 6,5% de son revenu par habitant, et 39,4% du budget. 
Dans un contexte géopolitique marqué par la réduction de l’aide, ce choc pourrait conduire à 
une baisse des appuis budgétaires d’environ 30%. Toutes choses restant égales par ailleurs, 
cela ferait passer la contribution de l’APD en 2025 respectivement à 4,3% du PIB (contre 6,5% 
en 2022) et à 18,8% du budget (contre 39,4% en 2022). En outre, ces réductions pourraient 
impacter négativement les investissements publics dans les principaux secteurs bénéficiaires, 
tels que les infrastructures, l’éducation et la santé, dont les projets stimulent la croissance 
économique, et la balance des paiements. A cet égard, le pays devrait accélérer les réformes 
visant à améliorer le climat des affaires, afin de renforcer l’attractivité pour les investissements 
privés. Une telle dynamique permettrait de mobiliser davantage de ressources issues du secteur 
privé, notamment à travers les investissements directs étrangers (IDE) et les transferts financiers 
de la diaspora.

2.6.5.  Financements innovants pour la 
RDC 

En RDC, bien que le cadre institutionnel ne 
soit pas pleinement établi, la finance dura-
ble, levier de financement innovant 
concernerait les échanges dette-nature 
(EDN) ; les financements dits verts, les 
obligations vertes ou obligations à affecta-
tion spécifique ; et les obligations liées au 
développement durable. La réflexion, est 
pilotée par le Ministère des Finances, avec 
une communication à ce stade sur l’EDN à 
travers une étude. L’EDN consiste à 
échanger une dette existante, avec une 
forte décote, contre des engagements à 
investir dans des projets en faveur du 
climat et de la nature. Les principaux défis 
concernent : (i) trouver des créanciers et 
réussir des négociations avec des instru-
ments de dettes éligibles à un EDN. La 
RDC pourrait envisager un EDN avec les 
pays qui ont montré un engagement à 
soutenir les projets des pays vulnérables 
au changement climatique lors de la COP 
28. Les initiatives de financements verts 
telles que celle conclue en 2022 avec le 
CAFI et le fonds & green pour la protection 
des forêts du bassin du Congo pour 
US$100 millions doivent être mises à 
l’échelle. 

2.7. Recommandations de 
politiques pour la RDC 

Financer le développement par son capital, 
requiert d’exécuter les réformes suivantes 
à court et moyen termes. 

Capital naturel : Approfondir la digitali-
sation des cadastres minier et forestier et 
renforcer les moyens ainsi que l’indépen- 
dance des organes de contrôle. Intégrer 
les services écosystémiques dans les 
comptes publics en utilisant les cadres 
SEEA, et mettre en œuvre le plan straté- 
gique des finances publiques, dans le 
cadre du programme conclu avec le FMI. 
Cela augmentera la pression fiscale, indis-
pensable pour asseoir l’empreinte de l’Etat 
sur l’exécution du budget et les politiques 
macroéconomiques, et orientera les ef- 
forts de coordination des politiques, au- 
jourd’hui portés beaucoup plus sur la sta- 
bilisation macro-budgétaire, vers l’exécu-
tion des politiques et programmes sectori-
els. 

Capital humain : Accroître le budget de 
la santé et l’éducation et la qualité de la 
dépense, et établir un fonds de dévelop-
pement des compétences. 

Capital financier : Accélérer l’exécution 
du plan stratégique des finances publi- 
ques avec la digitalisation, adopter un 
cadre de financement mixte, et créer une 
banque de développement. 

Capital des entreprises : Favoriser une 
sortie progressive de l’informel en fédérant 
les programmes de formalisation des 
MPME et en vulgarisant davantage le 
Guichet unique pour la création des entre-
prises ; et renforcer le fonds de garantie. 
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 long terme contribuer au financement de 
projets de développement durable tout en 

garantissant la viabilité de sa dette 
extérieure.





3

MESSAGES CLÉS

•

•

•

Renforcer les institutions s’avère crucial pour mobiliser les ressources 
budgétaires et les différentes formes de capital à des fins de financement 
de la transformation de la RDC. Sans institutions solides, délestées des insuffisances 
liées à la fragmentation institutionnelle, aux chevauchements d’attributions, au 
manque de coordination, et aux mécanismes de redevabilité faibles et non diffusés, 
le capital ne peut être optimalement utilisé pour créer de la valeur. 

Renforcer la gouvernance économique et l’état de droit facilite le 
financement du développement par l’utilisation du capital de la RDC. 
Garantir la sécurité juridique et l’indépendance de la justice, y compris les tribunaux 
commerciaux, garantir la protection des contrats, combattre systématiquement la 
corruption et l’évasion fiscale et la fuite des capitaux, est primordial pour libérer le 
capital de la RDC aux fins d’assurer son développement.

Renforcer la coopération avec des pays voisins et des organismes 
africains et internationaux, permet d’établir des synergies pour sécuriser le 
capital. Mettre en synergie les cadres fiscaux, douaniers, et judiciaires avec les 
pays voisins, et travailler avec des institutions promouvant la transparence, tels que 
l’ATAF, l’OCDE ou l’ARINSA pour lutter contre l’évasion fiscale, permet d’améliorer 
la sécurisation de la création de richesse par la mobilisation du capital.
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EXPLOITER LE POTENTIEL 
DE CAPITAL ET LES 
RESSOURCES DE LA RDC 
POUR LE DÉVELOPPEMENT : 
LE RÔLE DES INSTITUTIONS, 
DE LA GOUVERNANCE 
ÉCONOMIQUE ET DE L'ÉTAT 
DE DROIT 
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3.1. Introduction

Le chapitre 3 analyse l’impact des institu-
tions, de la gouvernance et de l’État de 
droit sur la capacité de la RDC à mobiliser 
efficacement ses ressources et à promou-
voir un développement durable. Il met en 
lumière le rôle de l’État dans la création de 
richesse, et la capacité de l’Etat et de ses 
institutions à mobiliser les ressources et 
son immense capital. Le chapitre explore 
les limites actuelles des capacités institu-
tionnelles, les problèmes de gouvernance, 
la corruption et les fuites de capitaux, et 
aborde les réformes pour y remédier. Il 
formule enfin des orientations visant à 
optimiser l’utilisation du capital national en 
faveur de la transformation économique et 
sociale du pays.

3.2. Arrangement institutionnel 
pour la gestion et l'utilisation des 
différentes formes de capital 

La richesse de la RDC est majoritairement 
composée de son capital naturel (56%) et 
de son capital humain (36%). Le cadre 
règlementaire régissant les principales 
formes de capital peut être résumé comme 
suit. Le capital naturel minier est régi par le 
Code minier (révisé en 2018), mis en 
œuvre par le Ministère des Mines, le 
Cadastre Minier (CAMI) et la Cellule Tech-
nique de Coordination et de Planification 
Minière (CTCPM) placée sous l'autorité 
directe du Ministre des Mines. Le code 
forestier (2002), mis en œuvre par le 
Ministère de l’Environnement et Dévelop-
pement Durable (MEDD), l'Institut Congo-
lais pour la Conservation de la Nature 
(ICCN), l'Agence gouvernementale 
chargée de la gestion des aires protégées, 
l’Agence Congolaise de l’Environnement 
(ACE).
Le capital humain est encadré par le 
Ministère de l’Éducation Nationale et de la 
Nouvelle Citoyenneté, le Ministère de 
l'Enseignement Supérieur et Universitaire 
(ESU), le Ministère de la Formation Profes-
sionnelle, et le Ministère de la Santé. Le 
capital financier est régi par les lois de 
finances, le Code des impôts et le Code 
des douanes, exécutés par les régies 
financières (DGI, DGDA, DGRAD) et super-
visés par le Ministère des Finances, le 
Ministère du Budget, et de la Banque 
Centrale du Congo (BCC). Le capital des 
entreprises, en étroite collaboration avec 
les Ministères en charge de la coordination 
des politiques économiques et la BCC, est 
régi par le code des investissements, dont 

la mise en œuvre est pilotée par L’Agence 
Nationale pour la Promotion des Inves-
tissements (ANAPI) sous la tutelle du 
Ministère du Plan et de la Coordination de 
l’Aide au Développement, le Guichet 
Unique de création d’entreprise (GUCE), 
placé sous la tutelle du Ministère de la 
Justice et Garde des Sceaux, et l’Agence 
des Zones Economiques Spéciales 
(AZES), placée sous la tutelle du Ministère 
de l’Industrie. 
La mise en œuvre de ce cadre institution-
nel rencontre de nombreuses limites tant 
organisationnelles que financières. En 
effet, l’on observe une faiblesse dans la 
coordination interministérielle et intersecto-
rielle, une application non systématique 
des textes et lois, un chevauchement 
récurent d’attributions, une reddition des 
comptes limitée, et une gouvernance 
souvent influencée par des intérêts privés 
obérant la captation de rentes, et nourrie 
par la faiblesse de la justice, y compris 
commerciale, et par une opacité dans 
l’attribution des contrats miniers. Dans le 
secteur social, le capital humain est 
sous-financé, et pâtit de l’insuffisance de 
personnels qualifiés et des faiblesses de 
capacités de planification et d’exécution. 
Bien qu’il n’y ait pas encore de réformes 
visant à corriger les chevauchements et 
fragmentations de certaines attributions 
institutionnelles, d’importantes réformes 
touchant la gestion économique financière, 
et touchant à tous les secteurs et organ-
ismes mis précédemment en exergue ont 
été amorcées, et reste embryonnaires à ce 
stade.  

3.3. Défis de gouvernance dans la 
gestion et l’utilisation des 
différentes formes de capital pour 
la mobilisation des ressources 

La faiblesse des capacités (humaines, 
techniques, matérielles, et financières) est 
un défi pour les administrations en charge 
de la mobilisation des ressources fiscales 
et non fiscales de réaliser leurs activités 
convenablement, dans le cadre des plans 
adoptés, tel que celui des finances 
publiques. Mais le bon développement de 
ces capacités est tributaire des contraintes 
budgétaires et de trésorerie qui constituent 
l’une des sources clés des lenteurs 
observées dans l’accélération de la digitali-
sation et de la réorganisation des services 
fiscaux. Lesquels dépendent souvent des 
programmes d’appuis des partenaires au 
développement et de leur cycle de 
programmation. Or la corruption endémi-
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que détourne ces ressources. Cette 
corruption a également un impact négatif 
sur la perception des investisseurs, et 
corollairement, sur l’accroissement de 
leurs investissements, donc des IDE. Dans 
ce contexte, les pratiques de corruption 
(162e rang sur 180 pays en 2023, 
IPC-Transparency international) qui 
reflètent une perception élevée de la 
corruption dans le secteur public, y com-
pris dans la passation des marchés 
publics, sont des vecteurs principaux de 
mauvaise gouvernance qui entravent 
l’utilisation du capital du pays pour financer 
le développement. 

En 2021, le Groupe d’Action contre le 
Blanchiment d’Argent en Afrique centrale 
(GABAC) rappelait, se référant au 
gouvernement, que la corruption causait 
au pays des pertes estimées à « US$9 
milliards par année » (GABAC, 2021). Il 
indiquait que le secteur minier, du fait de 
l’insuffisante application des textes de 
contrôle était en pointe sur ce sujet, et que 
les risques de blanchiment de capitaux, 
surtout sur le marché de l’immobilier, 
étaient prégnants. Selon le rapport de 
l’Initiative pour la Transparence dans les 
Industries Extractives (ITIE, 2023), près de 
30 % des revenus miniers échappent 
encore au budget national, en raison de 
pratiques illicites et d’un manque de suivi 
des obligations contractuelles. Ces fuites 
de capitaux pourraient financer la mise à 
l’échelle de la digitalisation des services 
fiscaux et des institutions de contrôles et 
de reddition des comptes. La gouvernance 
insuffisante de la chaîne de la dépense en 
matière de marchés publics, constitue un 
défi majeur pour une utilisation optimale 
des différentes formes de capital pour 
financer le développement. L’évaluation de 
la Banque a jugé le risque d’utilisation 
systématique du système de passation 
des marchés substantiel. La Banque note 
que les contrôles internes sont faibles, et 
lentement mis en place. Les entités de 
contrôle présentent de grandes faiblesses 
dans la mise en œuvre de leur mission en 
raison de l’insuffisance des moyens opéra-
tionnels de l’ARMP, de l’IGF et de la Cour 
des comptes. 

La réforme des finances publiques est 
amorcée en vue d’accroître les ressources 
budgétaires propres. Le Gouvernement a 
démarré la généralisation de la télédéclara-
tion pour les grandes entreprises et les 
grands comptes, introduit la phase pilote 
de la réforme de la TVA avec la facture 

normalisée en 2024. Il a également lancé la 
digitalisation des services en visant l’inter-
connexion des administrations mobilisant 
des ressources (douanes, impôts, recettes 
administratives et domaniales), et plusieurs 
autres mesures. Il a signé des conventions 
multilatérales BEPS et RAI en 2024, 
permettant de modifier certaines conven-
tions entre pays sans les renégocier, de 
renforcer ses capacités dans certains 
domaines comme les prix de transfert. 
Cette dynamique embryonnaire, marquant 
une volonté de l’Etat, qui est encadrée par 
le programme du FMI appuyé par les 
autres partenaires, doit se renforcer, 
s’accélérer et être mise à l’échelle, avec 
une montée en puissance de son finance-
ment par les ressources domestiques. Le 
Bénin, pourrait être un exemple à suivre. 
Le pays a significativement avancé sur la 
rationalisation des procédures de gestion 
des finances publiques en investissant 
dans la digitalisation des services et des 
procédures, renforçant sa perception et sa 
confiance sur les marchés financiers 
régionaux et mondiaux. Le pays a égale-
ment créé des institutions de financement 
de long terme, comme la Caisse des 
dépôts et consignation, et une banque de 
développement, qui soutiennent la struc-
turation du financement des parcs industri-
els de projets structurants.

3.4. L'État de droit, la gestion et 
l'utilisation des différentes formes 
de capital  

Le rapport 2023 de la Banque mondiale 
sur la gouvernance indique que la RDC 
affiche l’un des scores les plus bas en 
Afrique pour la « primauté du droit », ce qui 
traduit un manque de prévisibilité et de 
sécurité juridique. La publication de hauts 
faits de corruption et de détournements de 
deniers publics ont mis en exergue le 
risque notable d’affaiblissement de l’exer-
cice de l’Etat de droit, par le phénomène 
de capture de rentes et des institutions, les 
élites influençant les règles du jeu pour 
leurs propres bénéfices. Cela, avec les 
scores les plus bas en Afrique en matière 
de primauté du droit dans le rapport 2023 
de la Banque mondiale sur la gouvern-
ance, pourrait entraver l’utilisation du 
capital à des fins de mobilisation de 
ressources pour financer des programmes 
de développements, du fait des conflits 
d’intérêts, les litiges, et des difficultés 
d’exécution des contrats commerciaux et 
d’autres projets structurants. Le défi de 
renforcement de l’État de droit est à relever 
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pour fluidifier les canaux de transformation 
et de libération des différents types de 
capital. Car le capital a besoin de stabilité 
et la transparence des textes, règles et lois 
économiques et commerciales, comme la 
sécurisation des droits fonciers et la mod-
ernisation du cadastre pour asseoir les 
véhicules et instruments pour les mobiliser. 
Pour ce faire, l’exécution d’une réforme 
approfondie de la justice, après les états 
généraux organisés en 2024, et l’accéléra-
tion du respect du code minier avec un 
accent sur la transparence, sont primor-
diaux. L’expérience du Botswana, qui a 
réussi à transcrire les répercussions 
positives de l’application stricte du code 
minier sur l’accroissement du revenu par 
habitant (US$7620 en 2023 selon la 
Banque mondiale), pourrait être intéres-
sante.

3.5. Une approche panafricaine 
pour renforcer l'État de droit, les 
institutions et la gouvernance afin 
d'exploiter le capital de la RDC  

L’harmonisation des cadres juridiques et 
fiscaux tant au niveau régional qu‘africain 
serait une bonne approche concertée pour 
renforcer l’État de droit et la gouvernance 
économique, lutter contre l’évasion fiscale, 
les prix de transferts et les autres fuites de 
capitaux. Le Forum sur l’administration 
fiscale africaine (ATAF), l’Initiative africaine 
sur le recouvrement des avoirs volés 
(ARINSA), INTOSAI, CABRI, GABAC, 
l’Observatoire africain des pratiques 
fiscales (AFRODAD), ou l’accord multi-

latéral sur l’échange automatique 
d’informations signé sous l’égide de 
l’OCDE, etc., si bien utilisées, pourraient 
contribuer à limiter l’évasion fiscale, les 
fuites de capitaux, et les flux financiers 
illicites en RDC.  

3.6. Conclusion et recommanda-
tions politiques 

La RDC devrait prendre des mesures 
concrètes pour améliorer son cadre de 
gouvernance afin de tirer le meilleur parti 
de ses différentes formes de capital.              
A court terme, le pays devrait consacrer 
plus de ressources budgétaires pour 
accélérer la digitalisation de l'administra-
tion et du cadastre minier, et pour dévelop-
per la cartographie des mines et la maîtrise 
des opérations et données y relatives. Cela 
passera par la création des banques des 
données, le recours à un système de 
gestion intégré numérique et la mise en 
place d’un cadre légal de transparence 
dans le secteur extractif. Les partenaires 
comme la Banque, pourraient accom-
pagner l’Etat dans l’implémentation d’un 
cadre de modélisation financière pour 
réaliser des prévisions utiles à la négocia-
tion des contrats miniers, et dans le 
contrôle de l’exécution des ouvrages.            
À moyen/long terme, la RDC devrait adop-
ter un cadre règlementaire en vue de 
renforcer les mécanismes de lutte contre la 
corruption et promouvant l’Etat de droit à 
travers le fonctionnement diligent et 
l’indépendance de la justice et des corps 
de contrôle (IGF et Cour des comptes).
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